Association des Consultants Pétroliers 9 rue du Gué  Rueil-Malmaison www.acp-france.org
L'ECHO DE L'ACP
Bulletin d'information N°180 Février 2012
Préambule : Merci aux participants de notre AG (17 membres présents et 18 pouvoirs). Les membres de notre nouveau CA  sont donc : BACON Jean-Marie, BAL Jacques (trésorier), GAILLARD Jean Louis (président), LECORDIER Michel, LIMAGE Jean-Jacques (trésorier), MONTRICHER Gilbert (Mayor de), PINON Philippe, P+I (représenté par LENOEL Michel) &  TECHNIPIPE (représenté par PICARD Jean Claude).
A ce jour nous avons reçu 27 cotisations (dont 5 membres partenaires), c’est moins de la moitié du nombre de nos adhérents en 2011 (62). Merci aux retardataires de régulariser rapidement (avant la prochaine relance qui sera nominative)
Allocution du Président à l’Assemblée Générale Annuelle.

Notre année 2011 a été marquée par deux événements importants :

-la conférence sur l’accident de Makondo, faite par notre expert N Fotso Fotso lors de notre AG de janvier
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-la conférence internationale gaz de schistes organisée à Rueil en septembre en partenariat avec l’Amicale des Foreurs de France (G Medaisko). Nous avons ainsi appris qu’en Angleterre le projet Cuadrilla prévoyait, à partir de 2021, de remplacer l’importation de gaz par l’exploitation nationale du gaz de schiste et que ceci s’accompagnerait de la création de 5.000 à 10.000 emplois directs stables.
Quelques événements secondaires :

Région du Caucase et de l'Asie Centrale. 11 & 12 Mai (Projet de technopole franco kazakhstanaise d’Astana)
Réunion NCOC (Kashagan) : Qualification et local content 24 mai

Groupe de travail gestion des risques 24 mai (Suite de l’accident de la plateforme "Deepwater Horizon)
Association Cercle Kondratieff 19 & 26 mai

AG AFTP & GEP 11 & 26 mai

Club pétrolier GEP : IFP-EN du 28 avril

Participation au Village des Associations 21 & 22 mai

Compte rendu du CA du 30/11/2011
Notre CA a débattu de l’approche que nous pourrions retenir pour aborder les sociétés nationales pétrolières, les Ministères… impliqués dans la création ou le développement de centres de formation professionnelle (diplômante ou continue). Des premières pistes ont été évoquées : Gabon, Côte d’Ivoire, Les Comores, Abu Dhabi.. 

Il a aussi été évoqué la démarche de l’APPA pour la mutualisation de la formation (avec le projet d’un institut africain du pétrole au Caire).

L’Association des pays producteurs de pétrole africains (APPA) a été créée en 1987 à Lagos, au Nigeria. L’APPA a pour objectif de promouvoir la coopération entre les pays africains producteurs d’hydrocarbures. L'APPA regroupe actuellement quinze pays africains producteurs de pétrole à savoir, Algérie, Angola, Bénin, Cameroun, Congo, République Démocratique du Congo, Cote d'Ivoire, Egypte, Gabon, Guinée Equatoriale ,Lybie, Mauritanie , Nigeria, Afrique du Sud, Soudan et Tchad qui produisent  à peu près 15% de la production pétrolière mondiale et 7% de la production mondiale de gaz naturel. 

Une participation à une prochaine réunion des responsables de formation de l’APPA est même envisagée.

Le CA a aussi débattu des services rendus par l’ACP et du niveau de la cotisation individuelle. 

Il a été dit que la principale contribution pour les consultants ACP à la recherche de missions, réside dans la visibilité apportée par note site www.acp-france.org, cette visibilité va de pair avec la qualité du référencement de notre site donc avec la mise à jour de ses informations. 

Il y a deux façons d’améliorer cette mise à jour : l’utilisation des forums (mais nous devons constater que nos 3 forums ne sont pas utilisés) et l’ajout de nouvelles informations sur les pages du site. Depuis le départ de notre administrateur de site (Yvettte), j’en assure l’administration tout en maintenant au minimum mon implication. Idéalement deux heures par semaine permettrait une mise à jour régulière (qui se fait convivialement avec l’outil Easyplay). Qui est volontaire pour assurer cette fonction d’administrateur ? Le CA considère que la mise à jour régulière du site permettrait un passage de la cotisation à 60 €. 

Nous nous devons de constater que la fonctionnalité « forum » de notre site n’est pas (ou peu) utilisée. Nous pouvons passer par l’aval de l’administrateur pour l’affichage de nos messages ce qui est pénalisant et démotivant ou avoir l’affichage immédiat des messages, dans ce cas, pour des raisons de responsabilité, ce forum n’est accessible que sur notre site extranet (accessible acp@acp.com mot de passe : acp).
Mais où en est-on dans notre association ?

Constatons tout d’abord que notre association est décroissante (62 adhérents à jour de cotisation dont 2 démissionaires, à comparer à 66 adhérents à jour en 2010) et déjà vieillissante (bientôt 20 ans, et avec un âge moyen de ses adhérents qui augmente de près d’un an chaque année).
Constatons aussi que nous sommes globalement peu impactés par la crise et que notre offre d’ « expert senior », disponible pour des missions ponctuelles pouvant même faire appel à des expertises fédérables entre membres individuels et partenaires, est adaptée au besoins du marché. Rappelons que les membres partenaires, par statut, s’intègrent dans le réseau ACP en vue du développement de leurs activités et s’engagent à s’appuyer sur les consultants ACP pour développer leurs synergies avec l’Association.

Constatons enfin qu’à court terme notre raison d’être n’est pas remise en cause, grâce à la demande croissante de compagnonnage des pays producteurs (qui veulent augmenter leur taux de nationalisation) et de nos sociétés nationales qui cherchent à saisir les opportunités en minimisant leur engagement pérenne.

Et pourtant, si nous ne sommes pas capables de nous renouveler, nous serons fatalement amenés à disparaître.

Dans le même temps, les jeunes diplômés français (techniciens supérieurs en particulier) rencontrent une très grande difficulté à obtenir un emploi stable correspondant à leur niveau de formation. Une des raisons en est la pénurie dans les grandes entreprises de seniors disponibles pour accompagner des jeunes sans expérience professionnelle.

Nous pensons donc que nous pouvons (et devons) relever ce double défi (vieillissement/disparition de l’ACP, chômage des jeunes diplômés) en lançant un projet de compagnonnage autour d’une section d’accueil au sein de l’ACP.

Des outils existent déjà : formation pratique des IUT (DUT de maintenance, License Professionnelle de production pétrolière), le réseau VIE (Volontaire International en Entreprise) voire même des possibilités de financement (par le biais de la taxe professionnelle versée aux centres de formation)

Il nous reste à définir notre projet et à en faire une étude de faisabilité (nous pouvons demander une subvention à la mairie de Rueil). En partenariat avec l’Association des Foreurs de France (intéressée à participer au projet) nous pourrions : identifier une entreprise « porteuse », présenter notre projet aux industriels et au public (Village des Associations en juin 2012)

Réalisation d’outils de transferts de savoir technologique en industrie pétrolière. (intervention à l’AG de Remy GEOFFRAY  RESOLVE CONSULTING)

 L’élaboration des programmes de formation est réalisée par des spécialistes qui généralement font une analyse préalable selon trois axes 

Axe 1 L’étendue des savoirs à acquérir, les spécialités classées en 

- -Sciences physiques, chimiques, et technologies rattachées à ces sciences (mécanique, électricité, électronique, automatismes,) 

- Sciences humaines (langue, communication, management, droit du travail, …) 

- Sciences systémiques (L’entreprise et la société, Technologie de l’Information, Hygiène, sécurité, Environnement) 

Axe 2 Le poids des connaissances de chacune des spécialités dans la formation à élaborer 

Axe 3 La profondeur des compétences à acquérir dans des domaines industriels particuliers 

Brièvement nous appellerons savoir ce qui relève de l’académique, connaissance ce qui relève de l’utilisation de l’académique et de sa vérification, compétence ce qui découle de la compréhension intime  permettant de piloter et de contrôler un processus. 

Les outils de transferts de savoir, de connaissances et de compétences sont fonction du type de formation. 

Si le transfert de savoir a généralement lieu dans une salle de classe, le transfert de connaissance est pratiqué dans un laboratoire équipé d’instruments et appareils simples et ne traitant que d’une seule opération que l’on dit UNITAIRE fonctionnant avec de petites quantités de produits ne nécessitant pas de classement en Zone. 

Le transfert de compétences met en œuvre la complexité qui provient des interactions entre éléments internes au processus physique ou extérieurs au dit processus. Le transfert de compétences et leur vérification ne peut être entrepris que sur des systèmes mettant en œuvre des processus réels dans des conditions proches des processus industriels nécessitant le classement en Zone. 

Mise en place de ces systèmes  en EPCIM (Engineering, Procurement, Inspection, Commissioning, Maintenance). 

PHASE INGENIERIE 

Elle débute par la mise en place du Système de gestion du Projet dont la mise à jour est permanente. 

1/ Elaboration des listes normées des équipements. La normalisation des Spécifications techniques des équipements a l’avantage d’énumérer les besoins réels sous forme objective, compréhensible par le plus grand nombre possible de fournisseurs potentiels et surtout de pouvoir qualifier les offres reçues en fonction d’ un document de référence intelligible. 

Les listes sont ensuite affectées aux différents laboratoires facilitant la gestion de l’ensemble de la réalisation 

2/ Assistance à la Construction des bâtiments des laboratoires non classés ou classés auprès de architectes chargés du projet. Mise en conformité aux exigences réglementaires. Incidence sur l’architecture du bâtiment et sur le second œuvre. 

3/ Assistance à la construction des bâtiments classés, 

Coordination des corps de métiers, Inspection et gestion des incidents / non conformités. 

4/ Assistance à l’organisation logistique. 

Attribution des équipements par laboratoire. Organisation logistique de l’étape suivante. 

5/ Constitution des listes de fournisseurs potentiels

Phase PROCUREMENT 

La mise en œuvre des appels d’offre peut faire l’objet d’un rapport spécifique selon le volume total du marché ;Il s’agit d’ éclairer le client au cours du processus de décision pour servir ses objectifs économiques, de délai de mise en œuvre, de durabilité/ qualité l’aide de critères objectifs. Les opérations logistiques (stockage et expédition) peuvent faire l’objet d’un contrat séparé. L’organisation globale est examinée à ce stade en fonction des obligations/exigences du client. 

1/ Formation du Comité de gestion des approvisionnements (CGA) à l’utilisation de l’informatique de gestion du projet. Distribution des fonctions techniques et commerciales. Etablissement du mapping. 

2/ Etablissement des sous comites selon les exigences du CGA, les clauses techniques des appels d’offre peuvent être ou non proposées. 

Les clauses techniques tiennent compte des conditions locales et des règlements en vigueur du territoire concerné en restant réaliste au plan industriel, et commercial (Documentation, libellé de l’appel d’offre, Références, Certification Qualité, garantie de soumission, délai de réalisation, inspection chez le fournisseur, certificat de qualité usine, terme de paiement, garantie de bonne fin, et.) 

Les Appels d’offre sont émis sous la responsabilité du client. 

3/ Réception et dépouillement des offres TECHNIQUES 

Organisation et examen de la conformité Technique des offres à partir de la Spécification Technique de Référence. Les résultats sont directement stockés sur le système de gestion mise en place au départ sous la forme de notation dont la grille est établie au cours de la validation des documents de référence . 

4/ Réception et dépouillement des offres COMMERCIALES 

Collecte des offres commerciales sur le système de gestion par les membres habilites du CGAE. 

Les résultats sont ensuite examinés en réunion plénière du CGA, et directement stockés sur le système de gestion mise en place au départ 

5/ Passation des ordres et suivi des commandes. 

Lancement des commandes auprès des fournisseurs retenus selon les conditions d’achat annoncées au cours de l’Appel d’offre. 

Organisation de la commission de gestion des contentieux. 

Suivi technique des fournisseurs à mi-délai pour lesquels une inspection a été jugée nécessaire par le CGA . 

6/ Organisation des inspections sur site Fournisseur. 

Phase INSPECTION 

1/ RC pratique elle-même les inspections ou les délègue à des organismes qualifiés. 

L’inspection porte sur la conformité de la production à la commande, y compris documents, et sur les aspects fonctionnels lorsque cela a été exigé. 

Un certificat d’Inspection est remis au Fournisseur et au client. 

2/ Gestion des non conformités techniques et documentaires. 

3/ Le fournisseur est informé de l’expédition des marchandises. 

Phase COMMISSIONING 

1/ Organisation détaillée du Chantier Installation, Mise en Service, Formation des Formateurs 

Equipement PC disponible dans chaque laboratoire connecté au réseau de gestion de RC 

Un responsable du CLIENT pour chaque laboratoire 

Stockage des matériels affectés à chaque laboratoire 

Collecte des documents de chaque matériel par le Responsable de chaque laboratoire 

Liste des professeurs et instructeurs devant être formés sur les matériels et équipements est mise à jour par le Responsable Laboratoire. 

2 / Planification de la phase technique 

Le Responsable du laboratoire crée le planning et organise les opérations d’installation, de mise en service et de formation avec les fournisseurs et les fournisseurs/ fabricants. 

3/ Réalisation de la phase technique 

Préparation avec les professeurs. 

Conduite du SITE ACCEPTANCE TEST comprenant les clauses techniques relatives à la vérification de la conformité des matériels et équipements et des documents associés, leur bon fonctionnement ,et la capacité reconnue par le fournisseur/fabricant des professeurs utilisateurs à faire fonctionner correctement , à entretenir efficacement et à faire un dépannage d’urgence selon ses exigences. 

Le fournisseur/ fabricant délivre systématiquement un Certificat de formation aux personnels concernes. 

Déclaration des non conformités et mesures correctives planifiées. 

4/ Gestion administrative 

Le FINAL SITE ACCEPTANCE TEST original est remis au Responsable du laboratoire pour être scanné et stocké dans le ficher correspondant à chaque matériel/équipement. 

Le fichier concernant le matériel/équipement concerné est alors accessible au Centre de Paiement qui exécutera les paiements des fournisseurs. 

Phase MAINTENANCE ET ENTRETIEN 

1/ La Maintenance des matériels/ équipements 

Organisation d’un magasin central pour le stockage des 

Équipements de sécurité : gants, lunettes, blouses, boots, etc.… 

Équipements de logistique pour gérer, transporter et éliminer les déchets de toute nature 

Produits utilisés pour les expériences et essais illustrant les cours théoriques ou pratiques 

Pièces détachées de chaque matériel/ équipement et les répertorier sur la base de données du stock  

2/ Planifier les Operations de maintenance préventive des matériels/ équipements avec les fournisseurs selon les dates fixées au FINAL ACCEPTANCE TEST lorsque cette solution a été retenue à la passation de la commande au fournisseur/ fabricant.
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Sheet2

		Gas prices, Q3 2011

		Henry Hub		3.9

		UK NBP		9.9
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														European Conventional and Shale Gas Resources 

														Country		Proved conventional natural gas reserves, bcm		Technically recoverable shale gas resources, bcm		Imports (exports)





				Poland		6		187		35.314				Poland		170		5,295		64%

				France		0.2		180						France		6		5,097		98%

				Norway		72		83						Norway		2,039		2,350		(2156%)

				Ukraine		39		42						Ukraine		1,104		1,189		54%

				Sweden		0		41						Sweden		- 0		1,161		100%

				Denmark		2		23						Denmark		57		651		(91%)

				UK		9		20						UK		255		566		33%

				Netherlands		49		17						Netherlands		1,388		481		(62%)

				Turkey		0.2		15						Turkey		6		425		98%

				Germany		6		8						Germany		170		227		84%

				Lithuania		0		4						Lithuania		- 0		113		100%

				Others		3		19						Others		85		538		50%












